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LA SECURITE NATIONALE 
 OU LA SEDENTARISATION D’UN CONCEPT NOMADE 

 
                                                                                  Dr. Ghediri Ali  

Chercheur en relations internationales 
 
L’intérêt porté par la société à la sécurité n’a jamais été aussi grand et aussi pressant, qu’il ne l’est depuis la fin du siècle 

dernier. En effet, la sécurité fait de plus en plus la une de tous les médias, le thème  privilégié  des forums nationaux et 
internationaux, la préoccupation majeure autant des experts que des profanes. Désormais, elle constitue l’enjeu central des 
campagnes électorales,  qu’elles soient municipales, régionales ou  nationales (législatives ou présidentielles). Nous assistons, non 
sans une certaine fébrilité, à une «hypertrophie» du besoin de sécurité dans la société. Ce regain d’intérêt à l’endroit de  la sécurité ne 
signifie pas pour autant  que son irruption dans la vie et la culture humaines serait  récente. Loin s’en faut, au-delà de la manière dont 
elle s’est posée, la problématique sécuritaire a toujours accompagné l’humanité dans son histoire. Elle a de tout temps fait partie de 
ses préoccupations majeures, revêtant les dimensions d’un besoin partagé, fortement ancré dans l’imaginaire collectif. Elle prend de 
plus en plus  les allures d’un objectif auquel tout le monde aspire sans jamais  parvenir à l’apprivoiser d’une façon  définitive, 
projetant  ainsi l’humanité, dans sa quête éternelle, dans la posture de Sisyphe.  

Aussi, pour mieux l’appréhender, nous nous proposons de «revisiter» le concept de sécurité lui-même et de l’examiner sur 
le double plan étymologique et généalogique.  Car, si l’étymologie nous renseigne sur le sens véritable de ce mot, sur les rapports 
formels et idéels qui peuvent exister avec les termes, qui lui sont liés, connexes et/ou apparentés; la généalogie, pour sa part, nous 
aide à étudier l’histoire de son développement successif et de son insertion dans le discours commun(1).  

Le terme «sécurité» a d’abord un sens premier. Dérivé du latin securitas, lui-même dérivé de sine cura, signifiant sans 
inquiétude, sans anxiété,  voire même absence de soin, soit le contraire du sens contemporain. La sécurité, pour dédire Cicéron, ne 
désignait donc pas «l’absence d’anxiété dont dépend une vie heureuse»(2), un état de quiétude, de sérénité et d’équilibre. Ce sens ne 
s’imposera que bien plus tard. Il est apparu, selon le Robert, en 1190 en tant que doublet savant de sûreté, rarement, usité avant le 
XVIIe siècle, pour exprimer un état d’esprit confiant, calme et serein. C’est la définition que tous les dictionnaires usuels reprennent 
par ailleurs. Il en est ainsi du Petit Larousse (édition 2002) pour lequel, la sécurité, c’est la « situation dans laquelle quelqu’un, 
quelque chose, n’est exposé à aucun danger, à aucun risque d’agression physique, d’accident, de vol, de détérioration… ». Nous 
pouvons relever dans cette définition,  le lien établi entre la notion de « sécurité » et celle de danger, parfois, aussi avec celle, plus 
implicite,  mais non moins présente, de protection du sujet à son égard. Le terme, qui n’aurait pénétré en France qu’entre le XVe et le 
XVIe siècles(3), faisait référence au sentiment d’excès de confiance, ce qui n’est pas sans nous renvoyer à un état pressenti, à une 
dimension subjective à l’opposé de l’état vécu, revêtant une dimension physique -réalité objective- que désigne le terme «sûreté», 
que nous retrouvons dans la langue anglaise exprimé par «safety».  Claude Favre de Vaugelas met en évidence cette différence de 
sens en ces termes: «la sécurité, c’est quelque chose de différent de seureté, d’assurance et de confiance, mais il semble qu’il 
approche plus de confiance, et que sécurité veut dire comme une confiance seure ou asseurée, ou bien une confiance que l’on croit 
estre seure, encore qu’il ne le soit pas.»(4). René Descartes abonde dans le même sens, dans son traité sur Les passions de l’âme, en  
affirmant que «lorsque l’espérance est si forte qu’elle chasse entièrement la crainte, elle change de nature et se nomme sécurité ou 
assurance.»(5). Si le glissement sémantique du terme envisagé, pour signifier le renvoi à un moyen de protection, à un objet qui 
sécurise, qui rend fiable, devient perceptible dès la seconde moitié du XVIe siècle; il revient à Alexander Webster, au XVIe siècle,  de 
conférer à la sécurité, métaphoriquement, le sens d’une entité concrète et palpable dont la finalité est de soustraire la vie et les biens à 
la menace externe, lorsqu’il affirma qu’«une flotte constitue la sécurité de la Grande Bretagne»(6). 

Nous remarquons,  que cette définition de la sécurité par opposition à ce qui l’empêche de prévaloir, autrement dit, cette 
opposition sémantique (sécurité vs danger) existe aussi dans les autres langues. En russe, le mot «bezopasnost» (sécurité) est 
composé de la particule bez (sans) et du terme opasnost  (danger). Ces deux éléments liés signifient  littéralement : absence de 
danger.  En arabe, le terme «amân» est intimement lié à la peur (voir le Coran, «Sourat Quraich»). Nous retrouvons cet aspect, y 
compris dans les origines grecques du mot à travers le terme asphleia,  qui signifie sécurité, certitude et sûreté. Il est le dérivé de 
sphalo, qui signifie faire trébucher, se tromper, tomber, termes qui ne sont pas sans renvoyer à une notion d’instabilité, de gêne, 
d’entrave à la bonne marche, au fonctionnement escompté. Ainsi, il s’agit de quelque chose d’intuitif, d’une vision de l’esprit qui, 
d’ordinaire, commence par paraître obscure ; la clarté lui est apportée par le concept qui est, quant à lui, d’origine intellectuelle(7). Le 

                                                 
(1) Alain Rey (s/dir.), Le Robert, Dictionnaire historique de la langue française, Paris, 1992. 
(2) Cicéron, «Tusculan Disputations», v. 42, in Emma Rothschild, «What is Security?», Daedalus, vol. 124, n°3, été 1995, p. 61. 
(3) Jean Delumeau, Rassurer et protéger. Le sentiment de sécurité dans l’Occident d’autrefois, Paris, Fayard, 1989, p.11. 
(4) Claude Favre de Vaugelas, «Remarques sur la langue française», fac-similé de l’édition originale [1647], publié par Jeanne Streicher, Droz, Paris, 1934, p. 

44. Cité par J. Delumeau, op.cit., p.11. 
(5) René Descartes, «Les passions de l’âme» (art. 166), in Œuvres et lettres, Gallimard, coll. «Bibliothèque de la Pléiade», Paris, 1952, pp. 775-776. Cité par J. 

Delumeau, op.cit., p. 11. 
(6) Alexander Webster, «Sub Voce», 1828-1832, in The Oxford English Dictionary, Oxford, Clarendon Press, 2è éd., 1989, p.854. 
(7) Henri Bergson, La pensée et le mouvant, Paris, PUF,  2003, pp.30-33. 
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concept se définit comme étant un construit mental;  il est une synthèse de propriétés et de composantes, qui renvoie nécessairement 
à une problématique en fonction de laquelle il est créé(8). Telles pourraient être les origines de la plasticité sémantique attribuée de 
nos jours au concept de sécurité. En tant que tel, il est «autoréférentiel», c'est-à-dire qu’«il se pose lui-même et pose son objet, en 
même temps qu’il est créé»(9).  

Cette dualité est mise en relief par Michael Dillon, pour qui, la sécurité signifie non seulement un moyen de libération à 
l’égard du danger, mais un moyen de s’y opposer et de le limiter(10) et il en est autant pour  E.A Oleïnikov,  qui définit la sécurité 
comme étant « L’état de quiétude, qui résulte de l’absence de danger réel…»(11), que pour  David Charles Philippe, qui 
perçoit la sécurité à travers « l’absence de menaces militaires et non militaires qui peuvent remettre en question les valeurs 
centrales qu’une personne ou une communauté veut promouvoir ou préserver»(12). Cicéron, quant à lui, définit la sécurité 
comme étant «l’absence d’anxiété dont dépend une vie heureuse»(13). Dans un de ses cours sur l’analyse des mécanismes du pouvoir 
dont les dispositifs de sécurité feraient, selon lui, partie intégrante, à l’instar du système légal et des mécanismes disciplinaires, 
Michel Foucault assure, quant à lui,  que l’objectif de la sécurité est d’essayer d’aménager un milieu en fonction d’événements ou de 
séries d’événements ou d’éléments possibles qu’il convient de régulariser dans un cadre multivalent et transformable, qu’il qualifie 
d’espace propre à la sécurité,  en ce qu’il renvoie au temporel et à l’aléatoire qui s’y inscrivent(14). Autrement dit, l’aménagement 
conséquent de l’espace est de nature à le préserver des aléas du prévisible comme de l’imprévisible.  

Nonobstant la diversité des langues et des Ecoles, cette idée d’opposition sécurité vs danger est récurrente dans 
toutes les définitions, que les auteurs donnent au concept de sécurité, qui ne décollent pas de ce socle sémantique originel 
conçu autour de l’idée d’absence ou de prémunition contre le danger avec ses pendants,  que sont la menace, le risque, la 
crainte, le péril, l’appréhension de l’inconnu et de l’aléatoire, que nous qualifions d’attributs de la sécurité. Force est 
cependant de constater,  qu’il existe entre ce concept et le danger une sorte de relation dialectique objective que le genre 
humain a intériorisée pour faire de la sécurité la priorité de son existence. Considérant cela, Il ne serait nullement exagéré 
d’affirmer que l’humanité a toujours voué à la sécurité une attention particulière, voire capitale. C’est ainsi que les différentes 
structures politico-sociales de la société humaine dont les Etats, les groupes sociaux, les organisations, les institutions et la 
société ont, de tout temps et d’une manière générale, consacré une part importante de leurs ressources, pour assurer leur 
intégrité physique et préserver leurs propriétés matérielles et immatérielles. Convaincue qu’elle ne peut évoluer et fonctionner 
que dans un environnement sécurisé,  la société s’est révélée, à travers les âges et au-delà des formes diverses et variées, 
extrêmement vigilante à l’égard autant des causes qui, potentiellement, pouvaient générer les dangers, qu’à leurs 
conséquences. Cette préoccupation ne saurait, en toute logique, que s’accentuer au fur et à mesure,  que s’élargit l’éventail de 
ces dangers et que se diversifie leur nature.  

Cette diversification de l’agressivité pose le problème sur la manière dont il convient d’affronter ces dangers réels 
ou potentiels, à en réduire l’impact de nuisance, à en neutraliser les sources et, dans une démarche préventive, à s’en 
prémunir en anticipant sur leur apparition. Il s’agit, en somme, pour la société humaine de se créer les meilleures conditions 
assurant son existence et garantissant  sa reproduction à travers la préservation de ses intérêts vitaux de tout danger de nature 
à nuire à son existence ou à compromettre son projet social, à contrarier ses aspirations ou à attenter à sa quiétude et à ses 
valeurs.  

Cette quête de sécurité ne s’attache pas seulement à la situation effective de la société  par rapport aux dangers et 
menaces réels dont serait porteur l’environnement. Elle va au-delà; elle transcende l’état objectif de la société  pour se projeter 
dans une dimension subjective mue par tout ce qu’elle considère, non seulement comme contraire à ses intérêts, à ses 
aspirations et à sa manière d’envisager son développement, mais aussi, à sa perception des relations entre ses différentes 
composantes, tant au sein de son propre microcosme qu’avec d’autres groupes sociaux susceptibles de  ne pas partager ce 
qu’elle estime être ses valeurs fondamentales et pérennes ou qui chercheraient à lui imposer les leurs. C’est précisément cette 
part subjective qui sustente le sentiment d’équilibre psychique induit, naturellement, par  l’absence de danger ou de menace 
dans son environnement, chez tout individu évoluant dans ces conditions. Le partage de ce sentiment par toute la société lui 
confère, de toute évidence, une dimension collective.  

Ainsi appréhendé, le concept de sécurité se dédouble pour englober deux dimensions: l’une réelle (dite objective), 
reflétant un état d’être objectif,  par rapport à des indicateurs empiriques menaçant la paix et la quiétude collectives; l’autre, 
subjectif, reflétant un état de «vécu» (représenté), alimenté par des appréhensions ou des peurs pouvant ne pas être réellement 
fondées. Cette ambivalence/ambiguïté n’est pas sans influer sur les approches visant à définir le concept lui-même.  

La première approche consiste à conférer à la sécurité un sens absolu excluant la présence, nonobstant ses formes, 
de toute source de danger capable d’attenter autant à l’intégrité physique et morale de l’individu et de la société, qu’à leur 
fonctionnement. Ceci relève d’une vue de l’esprit, que de la réalité ; c’est-à-dire  d’une vision «idéalisée» des rapports de 
l’homme et de la société avec leur environnement et vice versa. 

                                                 
(8) Gilles Deleuze et Félix Guattari, Qu’est-ce que la philosophie?, Paris, Les Editions de Minuit, 1991, p. 27. 
(9) Ibid., p.27. 
(10) Michael Dillon, Politics and Security. Towards a Political Philosophy of Continental Tought, New-York Routledge, London, 1996, p.120. 
(11) (E. A.) Oleinikov, Les fondements de la sécurité économique, Moscou, Zao Bisnes-Chkola Intelsintez, 1997, p. 10 (en russe). 
(12) David Charles-Philippe, La guerre et la paix. Approches contemporaines de la sécurité et de la stratégie, Presses de sciences politiques, Paris, 2000, p. 31. 
(13) Cicéron, loc.cit., p.61. 
(14) Michel Foucault, Sécurité, territoire, population. Cours au Collège de France. 1977-1978, Paris, Seuil/Gallimard,  2004, p. 22. 
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Partant des thèses idéalistes (au sens philosophique du terme) que représentent les préalables de cette première 
approche, pour définir la seconde, nous opérons par la transposition au champ sécuritaire de la citation d’E. Durkheim selon 
laquelle «l’accroissement du volume et de la densité dynamique des sociétés modifie fondamentalement leur 
existence collective»(15). Ainsi, nous pouvons affirmer, que plus l’objet de la sécurité est complexe – à l’instar des groupes 
sociaux –, plus les facteurs de danger pouvant nuire à son état et altérer son fonctionnement sont aussi nombreux,  que de 
natures diverses. L’approche matérialiste (toujours au sens philosophique)  permet de mieux identifier les problèmes de 
sécurité susceptibles de se poser à la société dès leur survenue, autorisant la prévention et, partant,  de concevoir à leur égard 
des solutions. Elle permet, en outre, de déceler les liens existants, ou pouvant exister, entre les différents acteurs, 
indépendamment de leur nature (personnes, groupes sociaux, phénomènes physiques, sociaux ou autres),  qui, de par leurs 
actions et les interactions induites, seraient en mesure de générer, consciemment ou inconsciemment, un danger ou constituer 
une menace à l’égard de la société. 

Le fait que la société soit exposée en permanence, à tout le moins potentiellement, à une multitude de dangers, n’est 
pas sans poser le problème du modus operandi à mettre en œuvre afin de les neutraliser et, surtout, de la prémunir et la 
protéger de leurs incidences. Toutefois, comme nous l’avons souligné supra, plus le corps social est complexe, plus ces 
dangers sont multiples et de natures diverses. L’Etat, en tant que corps social particulier, offre à cet effet,  le parfait exemple 
de cette complexité structurelle rendant  compte des difficultés  qu’il y aurait à trouver  les voies et les moyens devant lui 
assurer sa sécurité,  à identifier les sources des dangers, réels ou potentiels, pouvant nuire à son fonctionnement ainsi qu’à 
l’intégrité physique et morale de ses différentes composantes.  

La pérennité et le partage de ce socle sémantique témoignent du double aspect, objectif et subjectif, des facteurs qui 
sous-tendent la sécurité et rendent compte de la nature des différents acteurs interférant dans ce champ et de leurs motivations. 
Ils rendent en même temps aisée l’analyse «archéologique» - au sens foucaldien - de ce concept et de son «trajet 
épistémologique» (Gaston Bachelard).  Dans ledit trajet, le tournant majeur et décisif fut, sans conteste, l’émergence des 
Etats-nations, qui provoqua un glissement sémantique du concept qui, de l’individu, passe à la collectivité, avant de s’étendre, 
par la suite, à toute la nation, par l’adjonction du qualificatif «national», qui sous-tend une dimension invasive, en ce sens 
qu’elle  englobe tous les domaines de la vie (politique, économique, environnemental, alimentaire, énergétique, etc.). La 
sécurité mute dans son contenu. D’un besoin ressenti individuellement, elle devient une aspiration vers laquelle toute la nation 
non seulement tend, mais en fait sa valeur la mieux partagée. Elle fait désormais figure d’«objectif commun aux individus, aux 
groupes et aux Etats»(16), confortant le point de vue de Friedrich Leibniz, pour qui l’Etat: «… ce que le latin appelle la 
République, c’est […] une société dont l’objectif commun est la sécurité»(17). Cette conceptualisation politique de la sécurité 
n’est pas sans lui conférer une connotation idéologique interdisant tout réel consensus à son sujet(18).  

Il convient toutefois de souligner, que pareille conceptualisation ne s’est pas faite spontanément. Elle s’est opérée, 
progressivement et, elle aurait, selon Thierry Balzacq,  connu deux ruptures épistémologiques significatives(19). La première 
est associée à ce que nous venons d’exposer, à savoir la relation instrumentale entre la sécurité et ceux qui en bénéficient : les 
individus, les groupes sociaux et les Etats. La seconde, quant à elle, serait le fait de la Révolution française,  qui a consacré la 
sécurité comme domaine réservé de l’Etat, garantie par la force des moyens militaires et/ou diplomatiques. Cette vision des 
choses est contestable, en ce sens que Thierry Balzacq lui-même renvoie à Adam Smith, qu’il considère comme étant le 
principal auteur qui, dans le sillage de Thomas Hobbes, a élevé l’Etat au rang d’acteur principal «chargé de protéger la 
société de la violence et de l’invasion des autres société»(20) et dont la liberté des individus est soumise à sa propre sécurité,  
que cette entité assure en recourant à la violence légale organisée et concentrée dont elle est dispose. Ainsi, la Révolution 
française n’a fait que s’inscrire, par une sorte de fatalité historique, dans une tendance préexistante consistant en 
l’appropriation  par l’Etat de cette mission de sécurité, que Jean Jacques Rousseau considérait, déjà, comme «le problème 
fondamental auquel l’institution étatique doit apporter une solution»(21).  

Commentant l’impact de la Révolution française sur l’ordre prévalant avant son déclenchement, Alexis Tocqueville 
avait constaté qu’«on exagère communément les effets produits par la Révolution française. Il n’y a jamais eu sans doute de 
révolution plus puissante, plus rapide, plus destructive et plus créatrice que la Révolution française. Toutefois, ce serait se 
tromper étrangement que de croire […] qu’elle ait élevé un édifice dont les bases n’existaient point avant elle. La révolution 
française a créé une multitude de choses accessoires et secondaires, mais elle n’a fait que développer le germe des choses 
principales ; celles-là existaient avant elle.»(22). Ce qui ne réduit en rien sa contribution en tant que mouvement social 
d’ampleur universelle au renforcement de cette tendance qui accrédite l’idée que «la sécurité des individus devait être 
subsumée, en tant qu’épigramme politique, à la sécurité de la nation»(23). 

                                                 
(15) Emile Durkheim, Les règles de la méthode sociologique, Paris, Alcan, 1895. 
(16) Emma Rothschild, loc.cit., p.61. 
(17) Friedrich Leibniz, «Lettre de 1705», in Die Werke Von Leibniz, vol. IX, Onno Klopp, Hannover, Klindworth, 1864-1873, p.143. Cité par Balzacq Thierry, 

«Qu’est-ce que la sécurité nationale?», in Revue internationale et stratégique, 2003/4 n°52, DOI: 10. 3917/ris.052.0033, p.36. 
(18) Balzacq Thierry, loc.cit, pp.33-50. 
(19) Ibid., p.36. 
(20) Adam Smith, An Inquiry Into the Nature and Causes of the Wealth of Nations, Clarendon Press, Oxford, 1976, p. 689. 
(21) Jean-Jacques Rousseau, «Du contrat social», in œuvres complètes, Paris, Gallimard, coll. «La Bibliothèque de la pléiade», 1964, p.486.  
(22) Alexis De Tocqueville, L’ancien régime et la révolution (1856), Paris, Gallimard, 1964, t.1, p. 65. 
(23) Emma Rothschild, loc. cit., p.64 
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Il s’agit jusque-là d’affectation de la mission de sécurisation des individus, des groupes d’individus, de la société et 
de la nation dans son ensemble, à l’Etat. A notre sens, c’est cette attribution sociale reconnue, qui a contribué à l’évolution du 
concept de sécurité qui, à l’instar des autres concepts  «nomades» (identité, énergie, système, crise, etc.), voit son contenu réel 
circonscrit en  fonction de son champ d’application. Elle l’a, d’une certaine façon, «sédentarisé». Gaston Bachelard ne dit-il 
pas que tout concept se trouve dans un couloir de concept. En effet, pris isolément, notre concept ne signifie rien d’autre 
qu’absence de danger (menace) visant une entité donnée. Il ne prend sens et cohérence que par l’adjonction d’un adjectif 
qualificatif, qui identifie ce domaine. Ce point de vue est celui des postmodernistes Michaël Williams et  keith Krause et des 
experts des «études critiques de sécurité» (Critical Security Studies), qui qualifient le concept de sécurité de concept dérivé, 
sans signification en soi, lié à un objet et à  la signification qui lui est conférée. En d’autres termes, il n’existe pas de sécurité 
en général, mais des sécurités partielles et particulières dont les contenus sont déterminés, par une somme d’éléments 
structurants: un sujet; un enjeu et la nature des attributs (danger, menace, risque). Toutefois, c’est l’«enjeu», qui détermine le 
domaine de références impliqué et la nature du sujet concerné. Il constitue en quelque sorte, l’objet de la sécurité. Ainsi, la 
sécurité se présente comme une structure à «trois instances», où l’«enjeu» joue un rôle déterminant. En effet, dans la vie 
courante, qui dit «enjeu», dit objet d’une entreprise et/ou d’une compétition. L’«enjeu» est la «mise», que l’on engage dans 
une compétition (affrontement) et qui reviendra au vainqueur.  Ce qui équivaudrait à dire, que les enjeux s’inscrivent  dans 
une somme de rapports de forces entre des protagonistes engagés dans une course, voire dans un conflit. Par conséquent, nous 
ne pouvons définir la notion de sécurité nationale qu’à travers celle des «enjeux», que ses attributs, à savoir le danger, la 
menace et le risque sont de nature à compromettre. Les «enjeux» déterminent le domaine de référence et la nature du sujet 
concerné. Justement, c’est par rapport à ces éléments d’appréciation  que les analystes en relations internationales 
appréhendent la sécurité davantage comme un objet empirique que comme un «concret-pensé» ou un «abstrait formel» 

Quelle signification donner alors à la sécurité? S’agit-il de la définir, c'est-à-dire de lui donner une signification sous 
la forme d’un énoncé ou de la conceptualiser, autrement dit, lui donner un contenu stable, permanent, propre, plus large et 
plus complexe, transmissible par le langage ?  En présupposant une seule signification, la  définition est de nature à restreindre 
le cadre de la recherche et à le limiter à un registre particulier; au moment où la conceptualisation permet d’explorer, en 
détaillant, non seulement ce qui caractérise une politique de sécurité, mais aussi le débat qu’elle provoque. La 
conceptualisation permet au chercheur de partir de la somme des traits communs à un objet concret-réel, d’un dénominateur 
commun,  pour construire un schéma analytique qui serait de nature à rendre plus explicite, ce que devrait être une analyse de 
la sécurité(24). L’Ecole de Copenhague emprunte ce cheminement intellectuel et considère que la sécurité est un processus, une 
construction, un rapport intégrant son sujet, son objet et son enjeu dans une démarche d’ensemble, pour atteindre la solution. 
Ole Waever, son représentant le plus en vue, définit la sécurité en tant que concept autoréférentiel.  

La controverse au sujet de la caractérisation du concept de sécurité est résumée par Simon Dalby, dans sa 
contribution au Critical Security Studies, par la formule empruntée à Buzan, selon laquelle il s’agit d’ «un concept 
essentiellement contesté»(25). Il ne s’agit donc pas d’un concept scientifique (au sens fort du terme), mais d’une notion, qui 
oscille entre la consistance d’une notion empirico-analytique et celle d’une notion idéologico-politique. Autrement dit, 
les différentes significations qui lui sont conférées ne font pas consensus. Cette controverse, qui est loin d’être levée, n’est pas 
d’ordre purement intellectuel, car tributaire de conceptions politiques26 qui peuvent porter autant sur le fond que sur la forme. 
Par «politisation», il est entendu ce «processus par lequel des questions ou des activités se trouvent dotées d’une signification 
politique et, par conséquent, sont appropriées par les acteurs impliqués dans le champ politique […] et, parfois font l’objet 
d’une réponse par les institutions politiques»(27). Abondant dans le même sens que S. Dalby, Ole Waever considère que la 
contestation et l’imprécision que recouvre le concept sont inhérentes à son caractère politique et, c’est à ce titre, qu’il définit 
la sécurité, par rapport aux menaces, estimant qu’elle consiste en la parade développée, pour leur survivre ou s’en libérer(28). Il 
convient toutefois de souligner que tout concept ne naît pas forcément politique. Sa politisation intervient lors de sa 
«socialisation». Son appropriation, à travers le prisme des intérêts politiques, peut survenir subitement, à l’occasion d’un 
évènement majeur ou, d’une manière progressive, suite, comme le souligne Howard Becker29, au travail des producteurs de 
discours/normes, forts nombreux, dans le champ des relations internationales.  

Notre sujet n’étant pas orienté, principalement, vers la recherche épistémologique, mais, surtout,  vers la 
détermination du contenu du concept de «sécurité nationale»,  dans sa dimension pratique et le niveau de sa pertinence dans le 
nouveau contexte des relations internationales où,  l’Etat, naguère son sujet et son domaine de référence incontestés, est en 
train de subir, la mondialisation aidant, les contrecoups des mutations géopolitiques profondes induites par la fin Guerre 
froide et les velléités  affichées d’instauration d’un nouvel ordre mondial - en mal de définition -, autant de facteurs  qui n’ont 
de cesse d’éroder son rôle et de lui contester sa place. Ces changements ne sont pas sans avoir, entre autres, un lien direct avec 
ceux qui affectent les attributs propres au concept de sécurité d’une manière directe, parmi lesquels les sources des dangers, 

                                                 
(24) Jef Huysmans, « Security! What do you mean? », in European journal of International Relations, vol. 4(2), 1998, p.136. 
(25) Walter Bryce Gallie, « Essentially Contested Concepts», Proceedings of the Aristotelian Society, New Series, n°56, 1956, p. 167-198. In  Balzacq Thierry, 

loc.cit., p.34. 
(26) William Connolly, The Terms of Political Discourse, N.J., Princeton University Press, Princeton, 1983. 
(27) Olivier Nay, (dir.), Lexique de science politique. Vie et institutions politiques, Paris, Dalloz, 2008, p. 409. 
(28) Cité par Michael Dillon, op.cit., p. 87. 
(29) Howard Becker, Outsiders. Etudes de sociologie de la déviance, Paris, Métailié, 1985. 
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des menaces et des risques. L’inconstance  de ces dernières n’est pas à rechercher exclusivement dans le caractère « mutant » 
de la nature humaine mais, surtout, dans les incidences des variations de l’environnement naturel, technologique et social sur 
l’homme ainsi que celles liées à son activité, à la répartition géographique des populations, à l’organisation sociopolitique de 
la société humaine et à l’identité nationale qui détermine son rattachement géopolitique. Tous ces facteurs déterminent, non 
seulement les différents niveaux de sécurité, mais contribuent tout autant à préciser la nature des attributs propres à notre 
concept. Il en est ainsi, à titre illustratif,  de la sécurité internationale (globale), de la sécurité internationale régionale, de la 
sécurité nationale, de la sécurité humaine, de la sécurité environnementale, de la sécurité politique, de la sécurité militaire et 
autres, qui constituent autant de points d’ancrage qui contribuent à la «sédentarisation» du concept de «sécurité».  

En conclusion, si «sécurité» est une notion idéologique, et non un concept (au sens fort du terme), elle pose alors, 
non pas la problématique de son sens, mais celle de celui qui est autorisé à dire ce contenu. Sachant, depuis P. Bourdieu, que 
toute «autorité est autorisée», le problème se résout alors dans la détermination du «bloc social dominant» qui, dans une 
société donnée, à un moment donné de son histoire, dit ce qui la menace. Aussi, la menace ainsi que les voies et les moyens 
d’y faire face, autant dire la sécurité en soi, ne sauraient être appréciés de la même manière par le Centre et la Périphérie, car, 
si leurs trajectoires s’entrecroisent, elles ne peuvent qu’être fondamentalement divergentes.  
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Vers un concept socio-stratégique
de co-développement et de sécurité? 

Dr. Mohamed Said Mekki 
Socio-Stratégiste / ENSSP 

D'emblée ce bref aperçu de la zone sahélo-saharienne nous mène à analyser l'évolution de la situation sahélienne et 
ses implications sur la sécurité Nationale et régionale, afin de mieux répondre aux interrogations liées à la problématique de 
stabilité et de sécurité de la région. Dans cette optique, les facteurs d'insécurité auxquels est présentement confrontée 
l'Algérie seraient mieux appréhendés par le biais, d'une nouvelle stratégie qui prend en considération la priorité stratégique de
l'invariant géographique, en tant que point d'intersection stratégique entre l'ensemble sahélo-saharien et arabo-méditerranéen.

Le renforcement d'une position géostratégique et l'impact des représentations de la "Sécurité Nationale" viennent 
donc d'une part des déterminants stratégiques du pays naturellement acquis et d'autre part des quatre régions frontalières qui 
nécessitent une activité politique adaptée à chaque région géostratégique. Depuis son indépendance, l'Algérie a essayé de 
maintenir dans son apport avec le sud un lien diplomatique privilégié.  

Dans sa relation avec l'Afrique, l'Algérie a concentré dans les années 1970, la plus grande part de son programme 
d'aide à des pays transsahariens allant de la Mauritanie jusqu'au Tchad(1). Cette intention particulière ne résulte pas d'un choix 
spontané, mais de sa position géostratégique et des nécessités politico-économiques en Afrique. 

Si nous considérons que la zone sahélienne est une région complexe et un espace conflictuel, comment l'Algérie s'y 
positionne-t-elle face à la dynamique des conflits et des nouvelles représentations de la menace et de l'insécurité? Peut-on 
dégager des lignes de conduites de cette dynamique de conflits et proposer par la suite une éventuelle perspective sécuritaire 
étatique ou collective? La rébellion des Touaregs et son impact sur la stabilité régionale  (Rétrospective) 

Du point de vue physique, le Nord de l'espace sahélien occupé par le désert contraste fortement avec sa frange sud 
formée de savanes et de montagnes. Cette différenciation engendre des caractéristiques et des spécificités dans le niveau de 
vie et le mode de peuplement. Les peuples du désert sont constitués de descendants maures implantés sur la partie occidentale 
du Sahara et des Touaregs occupant avec les peuples de race noire les parties centrales montagneuses du désert. Les Touaregs 
sont principalement des pasteurs nomades alors que les peuples de la savane sont des sédentaires vivant de l'agriculture, 
essentiellement vivrière et de la pêche. Les Etats sahéliens délimités territorialement au gré des intérêts de l'ex-puissance 
coloniale, présentent des anachronismes divers. A ceux pourvus d'une grande superficie (plus d'un million de km2 pour le 
Mali, le Niger et le Tchad) se juxtaposent d'autres pays avec des aires très réduites et sous-peuplés. Les populations sont un 
assemblage d'ethnies et de tribus sauf au Burkina-Faso, peuplé essentiellement par les Mossi. 

Les conflits qui peuvent présenter des menaces sur les états et sur la stabilité régionale demeurent essentiellement 
liés au tribalisme. Parmi les causes de conflits qui opposent les régimes aux Touaregs on trouve des procédures 
administratives lourdes et le paiement d'impôts exagérés qui amoindrissent les maigres richesses des Touaregs et accentuent 
leur marginalisation dans les processus de développement entrepris par les régimes en place. Toutes ces entraves combinées 
aux effets dévastateurs de la sécheresse qui a sévi depuis 1986 ont conduit à des sentiments de frustration principalement 
chez les jeunes targuis désœuvrés (Ichoumars). Un tel mécontentement n'a pas manqué de susciter des aspirations 
sécessionnistes parmi ces jeunes de retour de leur exil notamment en Libye où nombre d'entre eux avaient reçu un 
entraînement militaire. 

Appartenant à la grande communauté berbère s'étendant des îles Canaries à l'Oasis de Siwa en Egypte et de la 
Méditerranée au Sud du fleuve Niger, les Touaregs dont l'appellation proviendrait de targua, nom donné par les arabes au 
fezzan, sont généralement des populations nouvelles occupant les vastes étendues du Sahara, le Hoggar au sud de l'Algérie, 
l'Aïre au Nord du Niger et l'Adrar des Iforas au Nord du Mali. Le partage colonial du Sahara puis la naissance des états 
souverains ont fortement altéré la structure traditionnelle des Touaregs par un nivellement des groupes sociaux et par les 
mesures forcées de sédentarisation. Les Etats ont limité leurs déplacements et leurs échanges par des contrôles frontaliers, ont
restreint leur autonomie ont pratiqué des politiques qui ont été perçues comme des actes raciaux. Le colonisateur a opposé les 
populations selon leur races et leur langues: arabes (Hassanes en Mauritanie), berbères (Touaregs au Mali et au Niger) et 
noires (Wolofs et Toucouleurs au Mali et au Sénégal, les peuls au Niger et en Mauritanie, les Toubons au Tchad Songhaï et 
Malinke au Mali). De tous ces particularismes, les plus enclins aux idées séparatistes sont les Touaregs de l'Aïr au Niger de 
l'Adrar des Iforas au Mali ainsi que les Diola et mandika de la Casamance au Sénégal. Certains pays dont la France ont fait 
réactiver les solidarités primaires tandis que les tendances hégémoniques libyennes ont fait germer la revendication d'une 
nation Targuie (Thamoust) dotée d'un territoire internationalement reconnu menaçant par là l'intégralité des états concernés. 
Dans un tel contexte, un essai d'analyse critique des rebellions qui ont connu le Mali, le Niger depuis 1990 s'avère nécessaire
pour esquisser des représentations de prospective. 

(1) Robert ANTON MERTZ, Pamela M.D Mertz "Arab aid Sud-Saharian Africa" KAISER, GRUNWALD, BOUHDER 1983, p.72. 
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A) Historique et cause de la rébellion  
1) La fixation arbitraire des frontières par les colonisateurs 

L'Afrique a subi dans son histoire une mauvaise délimitation arbitraire des frontières qui ne suivent pas les formes 
physiques des peuplements vivant dans les régions. Pour mieux asseoir son règne sur les territoires et les peuples conquis, 
l'armée française a partagé l'espace touareg, en entités désorganisées et modelées selon les besoins de l'administration 
d'occupation, afin d'annuler toute tentative de rébellion. Après la colonisation, contre toute attente les terres touaregs ne leur
sont pas revenues, mais étaient plutôt léguées au peuple Nigérien. L'espace touareg avant l'avènement du Niger se présentait 
comme suit: L'Aïr relève actuellement des départements de Zinder et de Makadi. La présence d'autres ethnies était admise par 
l'assentiment des chefs touaregs. 

La limite sud des régions touaregs se situe au delà de la vallée Tarka, englobant ainsi l'Est, le Nord, l'Ouest et le Sud 
de la région de Tanout, Elle passe par Dakoro dont toute la partie Nord, toute la partie Est qui butte sur Tanout en incluant la
steppe du Nord de Mayahi et Tessaoua, la moitié sud jusqu'au canton de Kornaka, continue à l'ouest en observant une légère 
inclinaison vert le nord, se rabat sur Madoua; la limite continue vers l'Ouest jusqu'aux frontières du Burkina et du Mali en 
laissant complètement au sud les régions de l'Aréwa, du Boboye de Zama-Ganda englobant tout le nord de Tillabery(2).

2) L'inégal redistribution des richesses nationales 
La région du Nord constituant les 2/3 du territoire est la sève nourricière du pays car elle renferme les ressources 

minières ayant permis au pays de se développer. C'est dans cette zone que l'on extrait le charbon et l'uranium qui avait fait du
Niger dans les années 80 le 4ème pays producteur mondial. Les Touaregs n'ont pas bénéficié des retombées de l'uranium 
pour les raisons suivantes: 

Les Touaregs étaient éloignés de l'administration et de la formation; Des transferts de populations ont été effectués 
vers les régions riches en uranium; Les employeurs refusent de recruter les Touaregs et préfèrent les autres ethnies. Hormis 
les infrastructures qui rentrent dans le domaine de l'extraction de l'uranium, l'Etat comparativement aux autres régions du 
pays n'a pas suffisamment créé d'infrastructures. Parmi les priorités de l'état figure le désenclavement intérieur des autres 
régions du pays. C'est dans ce cadre qu'il finança la construction de la route de l'unité traversant le Niger d'Est en Ouest, tout 
le long de la bande sud. Il a sciemment évité la région touareg, où il a seulement entrepris la construction d'un axe routier 
pour évacuer les produits des sociétés minières vers leurs points de vente. 

Cet axe appelé route de l'uranium fut construit sur la base de paramètres purement techniques d'efficacité et de 
rentabilité, sans prendre en compte les nécessités du développement des zones que cette route traverse. Cette route fut ainsi 
déviée des localités touaregs comme Tchin Tabarden, In Gall et Tchirozerine. Un autre axe routier devant relier le Nord du 
pays au sud en faisant la jonction Zinder-Agadez était programmée. Une autre voie qui traverserait le Sahara était également 
programmée. Cependant la réalisation de ces projets dont les retombées peuvent être positives pour les populations locales a 
été freiné; une bonne partie des capitaux alloués a été détournée vers la réalisation d'autres projets plus "rentables" dans 
l'ouest du pays. Dans le cadre de l'électrification, il existe une centrale qui utilise du charbon et dont la capacité de production 
peut couvrir toutes les régions, voire le pays tout entier. Cependant seuls les privilégiés des cités ouvrières dont la majorité
était constituée de non touaregs en profitent. Les autorités nigériennes n'ont pas voulu doter les régions touaregs d'électricité
de même que les retombées de l'uranium n'ont nullement profité à ces régions. Au moment où les autres régions 
connaissaient un élan de développement des infrastructures et d'appuis économiques, les régions touaregs s'enlisaient dans la 
misère la plus totale. Privées de toute réalisation de développement, les populations touaregs voient leurs conditions de vie se
dégrader. De plus, l'état pratique à leur égard une politique de répression policière et administrative. 

Dans le domaine agricole, malgré l'hostilité de la région, les touaregs ont expérimenté avec des résultats 
encourageants la culture de la pomme de terre à Tabelott et des cultures maraîchères à Agadez. 

Sur le plan hydraulique, l'eau si convoitée reste et demeure le besoin le plus crucial car ces zones ne disposent pas de 
cours d'eau assez abondants. Les populations se trouvent obligées de se déplacer à longueur d'année pour trouver de quoi 
assurer leur survie. Face à cette situation, l'Etat malgré les moyens dont il dispose affiche un désintérêt à l'égard de cette 
région. Pourtant d'importantes nappes souterraines existent ainsi que l'énergie nécessaire au fonctionnement des 
infrastructures (énergie solaire, éolienne et l'électricité). 

Sur le plan urbain, les villes du nord gardent toujours leurs caractères d'avant la colonisation, elles n'ont connu aucun 
plan directeur d'urbanisation et d'aménagement à même de leur donner l'aspect moderne. Il n'y a ni réseau hydraulique, 
électrique et routier, ni service de voirie. Au même titre que les autres domaines cités plus haut, l'état a peu investi dans les 
domaines sanitaires et éducatifs. Ainsi les populations de ces zones furent exposées aux maladies. En effet les centres de 
soins ou du moins les quelques rares qui existent, sont très mal équipés en produits et personnels qualifiés. L'école qui 
constitue la pépinière de tout développement dans un pays a fait l'objet d'une grande marginalisation par l'Etat. Ainsi 
l'éducation, facteur de développement et de progrès, thermomètre de l'évolution d'une société, est le domaine qui a subi une 
manipulation politique et ceci du fait que les touaregs scolarisés constitueront un danger pour les autres populations et 
conduiront tôt ou tard a une prise de conscience certaine. 

(2) in Boureima sonleymene - op cité p.2 
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Alors pour mieux les écarter des affaires de l'état, il faut les éloigner hors des institutions qui produisent les cerveaux 
qui dirigent les rouages politiques économiques et administratifs. La raison avancée par l'état pour expliquer cette situation de
non-scolarisation de la communauté touareg et qui revient comme un leitmotiv est celle-ci : ils sont sauvages,  rejettent 
l'éducation et préfèrent leur isolement. 

Dans le nord du Niger, région peuplée des touaregs qui représente plus de deux tiers de l'étendue du territoire du 
Niger, on peut compter le nombre d'écoles construites par l'Etat, tandis que les écoles supérieures sont presque inexistantes. 
Devant un tel état, le peuple touareg s'est tourné vers l'élevage, secteur qui sous-tend son existence depuis les temps 
immémoriaux. 

B) Processus de la rébellion au Mali 
Pour mieux comprendre la problématique du soulèvement touareg au Mali, nous aurons a appréhender l'origine  du 

problème à travers ses représentations au Nord du pays. Le Mali pays de l'ouest africain se situe dans la zone sahélo-
saharienne avec une superficie de 1.241.021 km2, et une population cosmopolite estimée à 9 millions d'habitants. 

La situation géographique du Mali comporte la présence de deux zones de peuplements à savoir: d'un coté les 
régions non désertiques ou les régions du sud (Koulikoro, Kayes, Segon et Mopti) et de l'autre côté les régions désertiques ou 
régions du Nord, il s'agit de Tombouctou, Gao et Kidal. Au nord la population se répartit ethniquement entre les Touaregs, 
les Songhoys, les Peules et enfin les Maures ou Arabes.(3) Ces ethnies ont adopté deux modes de vie différents, certains 
vivent en nomades-éleveurs  se déplaçant, d'autres sont agriculteurs. Ainsi les Arabes et les Touaregs sont éleveurs et 
caravaniers, les Songhoys sédentaires. Tandis que les Peules pratiquent les deux activités en même temps. Ces populations, 
après s'être opposées à la pénétration française ont été marginalisées car elles n'ont pas de ce fait bénéficié de l'instruction
pendant la période coloniale. A l'indépendance la situation de ces populations n'a pas évolué. Elles n'ont pas bénéficié 
d'infrastructures publiques essentielles (santé, école, usines). 

Ainsi les Touaregs après avoir pris conscience de cette marginalisation se sont révoltés en 1963 dans le cercle de 
Kidal, cette révolte fut réprimée par les autorités maliennes qui décidèrent d'instaurer un régime d'exception dans cette 
région. Toute l'organisation administrative de la zone fut confiée à des militaires avec les consignes de se montrer très 
vigilant à l'égard des populations désignées comme turbulentes et de mettre en œuvre le projet de société unitaire et égalitaire. 

1) Les manifestations du problème Touareg au Mali 
Il faut préciser que le problème tel qu'il s'est posé de 1990 à 1995 s'est trouvé géré par trois régimes différents:  
Les autorités de la première république ont instauré une administration rigide dans le nord du Mali, jusqu'au coup 

d'état de novembre 98; le gouvernement s'est engagé à développer le Nord, par des projets industriels, de recherche minière et 
de l'hydraulique. Il a aussi entamé la construction d'écoles et de dispensaires. 

Durant le deuxième régime, une terrible sécheresse frappe le Mali en 73 et 84; les régions les plus touchées sont les 
régions du nord. Après la perte totale de leurs troupeaux, les Touaregs se déplacent vers les centres urbains, et vers les pays
voisins tels que la Libye, l'Algérie etc… . 

Les jeunes Touaregs émigrés vers la Libye, sont enrôlés dans l'armée et utilisés comme mercenaires dans plusieurs 
pays (Tchad, Liban, Syrie). A leurs retours ils saisissent l'occasion pour participer à la rébellion de 1990. 

2) Esquisse du problème du Nord au Mali 
Dans la nuit du 28 au 29 juin 90, une soixantaine d'éléments armés attaquèrent la localité de Tidermène. Au cours de 

cette attaque, furent tués le chef d'arrondissement, son épouse, un prisonnier et un garde républicain.(4)

Le lendemain une autre attaque à Menaka, fait quatorze morts dont quatre soldats. A ces deux premières attaques, le 
régime en place, réagit militairement. La rébellion se généralise, par des attaques de localités, de postes de sécurité, des 
bâtiments administratifs etc. 

Il y a eu des pertes importantes en vies humaines, des dégâts matériels et surtout un déplacement massif des 
populations appartenant à toutes les communautés soit vers l'intérieur du pays, soit vers les pays voisins. 

S'étant rendu compte que l'emploi de la force ne portait guère ses fruits, les autorités de la deuxième république 
malienne ont eu recours à la diplomatie en cherchant l'appuis de certains gouvernements plus ou moins directement intéressés 
par le conflit. Parmi ces pays figurent le Niger qui connaît une montée de la rébellion armée, la Libye qui formait et entraînait
les combattants et l'Algérie pays voisin, où se repliaient fréquemment les nomades touaregs de peur de représailles. Ainsi le 9
et 10 septembre une réunion rassembla à Djanet en Algérie les Présidents Chadli Bendjedid de l'Algérie, Moussa Traoré du 
Mali, Ali Saïbou du Niger, et Mouammar El-Kadafi de la Libye. Un accord fut signé à Tamanrasset le 26 mars 91. Cependant 
ces efforts n'ont guère réduit le nombre des attaques et n'ont pas ramené la sécurité; après les accords de Tamanrasset, les 
rebelles ont effectué sept attaques qui ont fait des morts et des blessés et beaucoup de dégâts matériels. Le 26 mars 1991 avec
la chute du régime de Moussa Traoré les autorités de la transition proclamèrent leur attachement aux accords de Tamanrasset. 

(3) in contribution de l'Algérie à la résolution du problème du nord du Mali - par Dicko O.Baazi mémoire de l'ENA - 97-98 p.9. 
(4) In DICKO Oumon Bazi - op cité p. 41. 
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3) Le problème du Nord du Mali sous la transition (mars 91-92) 
On peut relever trois étapes à ce niveau :  
1) La conversion de la question militaire en question politique,  
2) L'implication des partis politiques et des différentes composantes de la société;  
3) L'élaboration et la signature du Pacte National. Le régime de la transition a compris que le conflit avait un 

caractère politique que sa solution ne pouvait être que politique. Ainsi les autorités de la transition ont accordé deux sièges
aux représentants des mouvements armés (MPA et FIAA). Elles ont invité les représentants de ces mouvements à s'exprimer 
officiellement à la conférence nationale du 29 juillet au  12 août 1991 à Bamako. Toutes les forces vives du pays étaient 
présentes (associations, partis politiques, gouvernements, représentants des Maliens de l'extérieur et des délégués du monde 
rural).

Lors de cette rencontre il fut décidé qu'une conférence nationale sur le nord soit tenue dans les plus brefs délais. Le 
problème du nord qui était un problème national dès le début, n'a été soumis à un examen véritablement national qu'à la 
conférence de 1991, où d'autres voix que celles des autorités et des mouvements armés s'étaient exprimées. Durant cette 
conférence un comité national préparatoire d'une conférence spéciale sur la question du nord a été mis en place. Il a eu pour 
mission de mener une réflexion sur la rébellion, la cessation des actes d'hostilités, et le recensement des grands problèmes 
socio-économiques du nord du Mali. Le comité a organisé deux rencontres, une à Mopti et une à Segou. A la conférence de 
Segou (25 - 27 nombre 91) les participants examinèrent les textes suivants : Un plan d'urgence qui devait démarrer dès 1992 
et apporter une aide sanitaire et alimentaire aux populations en détresse ; un plan de relance économique des régions les plus 
défavorisées ; un document sur la création d'un fonds de réinsertion des rebelles et des populations déplacées et un texte 
portant sur la libre administration des collectivités territoriales. 

A la rencontre de Mopti (décembre 1991) les positions exposées par les différentes parties n'étaient pas 
convergentes, mais il faut préciser que malgré tous ces efforts les rebelles continuaient à mener des attaques au Nord, faisant
plusieurs victimes parmi les populations civiles, des destructions matérielles, des vols de véhicules, et de bétail ont aussi été
perpétrés. Ainsi du 6 juin au 15 septembre 1991, 43 attaques faisant 61 morts, 67 blessés, 13 disparus, le vol d'environ 4000 
têtes d'animaux et de 7 véhicules ont été enregistrés.(5)

En raison de l'insécurité grandissante, le volume des échanges commerciaux dans les régions du nord a fortement 
baissé causant ainsi de lourds préjudices aux populations. Il y a lieu de noter aussi l'absence totale de l'administration et des 
services techniques, ces derniers se sont repliés vers les grands centres urbains. L'insécurité entrave la poursuite des 
programmes de développement, l'assistance alimentaire et la mise en œuvre des mesures nouvelles approuvées par la 
conférence spéciale pour le Nord du Mali. 

4) Le problème du nord sous la troisième république malienne 
Après la signature du Pacte National, on assiste toujours à la dégradation de la situation sécuritaire au Mali. Les 

relations entre les mouvements rebelles et l'opinion nationale se sont détériorées du fait de la prolifération des actes de 
banditisme. Les autorités de la troisième république ont alors cherché à dialoguer. Après consultation entre le gouvernement 
et l'opposition, un plan d'action est proposé. Des mesures ont été prises pour protéger les bien et populations face aux 
attaques des rebelles. Des concertations régionales ont permis de réaffirmer que le Pacte National demeure le meilleur cadre 
pour résoudre le problème du Nord. Au cours de ces concertations, les populations nomades et sédentaires, ont exprimé leur 
préoccupation majeure à savoir: l'insécurité. Pour éradiquer ce phénomène la conférence demande la concrétisation de la 
réconciliation, le retour de la confiance et de la sécurité; le retour des réfugiés, le désarmement des détenteurs d'armes 
illégales, et enfin le redéploiement de l'administration et des services techniques de l'Etat. Elle invite le gouvernement à 
prendre des mesures nécessaires pour faire cesser les actes de banditisme, et à doter les forces de sécurité de tous les moyens
adéquats pour faire face à leur mission. 

Pour tenir compte des doléances des populations de toutes les régions du Nord, il a été mis en place une table ronde 
permettant de faire le rapprochement des différentes recommandations issues des concertations régionales. 

C)  L'apport de l'Algérie pour la stabilité du Sahel 
Durant les différents conflits du Nord du Mali et du Niger, l'Algérie a adopté une attitude positive. Elle a joué un 

rôle politico-diplomatique déterminant pour trouver des solutions négociées. 
L'Algérie s'est beaucoup investie pour le règlement de la question Touareg dans les pays voisins (Mali, Niger) en 

favorisant les différentes rencontres entre les gouvernements et les mouvements de rebellions. Elle s'est trouvée au premier 
plan, en s'impliquant dans l'élaboration des accords et le suivi de leur application. Elle a ouvert des camps aux réfugiés dans
le sud algérien. 

1) L'Algérie et la résolution du problème du Nord du Mali 
Ainsi au Mali le rôle de l'Algérie était mieux appréhendé qu'au Niger où d'autres acteurs ont influencé les 

discussions (France, Burkina-Faso). L'Algérie s'est trouvée le parrain exclusif des rencontres entre le gouvernement malien et 
les mouvements Touaregs. La première rencontre entre les représentants du gouvernement malien et ceux du Mouvement et 

(5) in Dicko Oumon Bazi - op - cité p.13 
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Fronts Unifiés de l'Azawad (MFUA) s'est tenue à Tamanrasset du 5 au 6 février 1991. Elle fût suivie d'une autre du 29 au 30 
décembre 1991 à Alger. A ces deux séries de rencontres, s'ajoute une troisième à Alger du 15 au 25 mars 1992 qui a abouti à 
l'élaboration du Pacte National comme solution à la rébellion dans le Nord du Mali. Ce Pacte vise essentiellement la 
réconciliation nationale, l'intégration socio-économique des régions du Nord dans toutes ses composantes. Cependant, malgré 
la signature du Pacte on assiste à un regain d'insécurité dû à des promesses non tenues de part et d'autre. Face à cette situation 
le médiateur algérien propose une série de rencontres pour dépasser les contentieux et rapprocher les positions. A la rencontre
de Tamanrasset du 27 au 30 juin 1994, après une évaluation des points négatifs qui ont conduit à la dégradation de la 
situation sécuritaire, les partis ont manifesté, leur volonté de surmonter les difficultés par l'exécution et l'application correcte 
du Pacte et les mesures prises à Alger en mai 1994. 

2) L'impact de l'Algérie dans l'élaboration et l'application du Pacte National Signé, le 11 avril 1992 à Bamako entre 
le gouvernement du Mali et les MFUA, le Pacte National a été préparé par la partie malienne et finalisé à Alger à l'issue d'une
série de négociations de paix. Dans le cadre de la mise en œuvre de ce pacte il a été mis en place un certain nombre 
d'organisations telle que la commission de suivi du pacte national dont l'Algérie fait partie et qui a pour mission : De 
contrôler la cessation de toute action ou mouvement de nature à faire resurgir la tension ou à conduire à des incidents  De 
procéder dans un délai de 60 jours après la signature du Pacte à l'intégration totale des combattants des M.F.U.A dans les 
différents corps en uniforme de l'état; De mettre sur pied des unités spéciales des forces armées, et enfin d'instituer un corps
de sécurité. 

Il faut noter que l'Algérie après avoir dépêché une forte délégation au Mali a accrédité le Président de la commission 
de suivi de l'application du Pacte National comme ambassadeur. Parallèlement, à la médiation, l'Algérie s'est investie sans 
relâche aussi bien en moyens humains que matériels. Après la signature du Pacte National, l'Algérie a mis à la disposition de 
la commission de cessez-le-feu une douzaine d'officiers qui observent la paix aux côtés de leurs collègues maliens, équipés 
de sept véhicules Land-Rover dotés de moyen de liaison Radio. En réponse à un besoin exprimé par les autorités maliennes, 
le gouvernement algérien leur a octroyé une assistance supplémentaire pour la mise en œuvre du pacte national.  

Au plan international, un accord tripartite a été signé entre le gouvernement malien, le gouvernement algérien et le 
Haut Commissariat des Nations Unis pour les Réfugiés (HCR), il concerne le rapatriement et la réinsertion socio-économique 
des populations déplacées se trouvant en Algérie, et autorise le HCR à établir une antenne dans la ville de Tamanrasset afin 
de faciliter l'assistance aux populations et leur rapatriement librement consenti.(6)

3) La médiation algérienne et la rébellion touareg au Niger 
Par rapport au Mali, la réconciliation au Niger, et la gestion de la rébellion touareg, sont le fruit de la diplomatie 

multilatérale, avec la contribution de l'Algérie, du Burkina Faso et de la France. Une entente fut concrétisée pour la première
fois dans ce conflit ce qui laissait espérer que les deux parties étaient décidées à mettre un terme au conflit. Ces discussions
s'annoncent difficile à la fin mai 1992, deux rencontres furent annulées à Paris; ce n'est qu'à fin juillet que les discussions ont 
repris. En janvier 1994, intervient la rupture effective de la trêve à cause de l'action gouvernementale qui s'adonnait à des 
opérations de ratissage dans le nord. Devant une telle situation, l'Algérie fut désignée pour arbitrer en juillet 94 une seconde
rencontre entre les deux parties. Au cours de cette période beaucoup de dégâts furent constatés : d'énormes pertes en vies 
humaines, des villages entiers décimés, des routes rendues impraticables, des villes du nord isolées. 

Ce conflit qui revêtait un caractère politique sera finalement réglé par l'aide des trois pays qui ont apporté l'aide 
matérielle et financière pour son règlement. Des sites de cantonnement étaient créés en Algérie pour préparer le retour des 
réfugiés au pays où devait démarrer la campagne d'intégration et d'insertion dans les différents secteurs de développement. 
C'est l'accord signé le 15 avril 1995 à Ouagadougou qui marque l'instauration définitive de la paix entre les parties en conflit. 
Les nouvelles menaces au Sahel et le redéploiement stratégique de l’Algérie vers le Sud. l'Algérie est un des pays qui a 
récupéré totalement son territoire et se présente ainsi comme le deuxième grand pays africain. Elle a des frontières terrestres
communes (soit 5 990 kms) avec tous les pays du Maghreb, dont 1350 avec le Maroc, 450 avec la Mauritanie, 1000 avec la 
Libye 950, avec la Tunisie ainsi qu'avec le Sahara occidental et l'Afrique sub-saharienne dont 960 km avec le Niger, 1280 
avec le Mali. 

L’Algérie en tant que pays limitrophe appartenant à l'aire sahélo-saharienne subit directement les implications de ces 
événements (émigration, contrebande, trafic d'armes, question des touaregs et ses implications). Dans cette optique les 
facteurs de déstabilisation auxquels est présentement confrontée l'Algérie seraient mieux appréhendés si les efforts visant à 
les contenir, s'inscrivent dans une nouvelle stratégie qui mettrait en exergue son statut de puissance régionale, son 
rayonnement socio-culturel et ses potentialités tant économiques qu'humaines. Elle est au centre des stratégies 
déstabilisatrices et des convoitises occidentales. Au delà de la gestion de la question touareg où la contribution algérienne 
était très appréciée afin d'étouffer toutes velléités de déstabilisation dans les pays limitrophes, d'autres problèmes sont à 
craindre pour les années à venir. 

Les facteurs d'insécurité dans l'aire sahélo-saharienne sont divers; ils résultent du partage colonial des frontières, de 
la volonté de contrôle de la région par l'ex-puissance coloniale (France) et de la tendance hégémonique de la Libye. Ces 
difficultés amplifiées par la crise socio-économique et la sécheresse qui sévit dans la région depuis plusieurs années 

(6) In Dicko Oumon Baazi "la contribution de l'Algérie à la résolution du problème du Nord du Mali" mémoire de l'ENA - 97 - 98 - p.21. 
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fragilisent les pouvoirs locaux. En effet les problèmes sociaux, les troubles ethniques, les rebellions contre les pouvoirs des
pays limitrophes et le contexte régional marqué par les difficultés interne de l'Algérie ouvrent une opportunité pour 
déstabiliser toute la région. 

Cependant, outre la nécessité de réagir à ces événements et de parer aux menaces qui résultent de certaines 
manœuvres, l'action de l'Algérie dans la région doit dépasser le cadre des seules motivations sécuritaires pour s'intégrer dans
une stratégie de l'action extérieure de l'Algérie (Monde arabe, Maghreb, Méditerranée, Afrique). En effet, des motivations de 
la politique algérienne à l'égard de cette région sont d'ordre historique : retrouver la sphère d'influence historique du monde
(arabo-berbère), économique (réalisation d'une zone de libre échange) et politique (consacrer le rôle de puissance régionale 
de l'Algérie). 

 Ces motivations commandent une vision stratégique de l'action de l'Algérie dans la région qui doit tendre à : 
Assurer la stabilité de la région; 
Gérer les crises qui secouent cette région; 
Promouvoir le développement régional; 
Promouvoir les échanges commerciaux; 
Régénérer l'influence traditionnelle de l'Algérie dans une action de grande envergure; 
Consacrer le rôle de l'Algérie dans la région comme pays fédérateur de la coopération. 
Considérant que la zone sahélienne est d'une grande importance pour l'Algérie, il convient donc de formuler une 

posture de veille stratégique vis-à-vis des situations qui s'y dressent avec la résurgence de nouveaux facteurs de conflits 
internes (rébellion touareg, coups d'états, Niger, Mali) et leurs conséquences internes liées aux diasporas de réfugiés qui 
prennent la forme de ghettos retranchés sur le territoire national. Ces nouvelles menaces très inquiétantes vis-à-vis de notre 
sécurité sociétale posent la problématique de l'homogénéité du territoire qui se trouve ainsi attaquée de l'extérieur 
(affaiblissement des frontières, dégradation intérieure, flux incontrôlés des migrants.) A ce constat, s'ajoute la prolifération
des réseaux mafieux (contrebande, multiplication d'acteurs agissant en dehors du cadre de la Souveraineté Nationale). Après 
la décolonisation, et la disparition des zones d'influences héritées de la confrontation Est-Ouest, certaines puissances activent
dans la zone sahélienne selon de nouveaux processus de pénétration qui obéissent à des conceptions de stratégies 
hégémoniques rénovées, même si chacun a des méthodes propres pour réaliser ses visions, du fait que les intérêts et les 
enjeux sont contradictoires. 

D) Nécessité d'une stratégie pour la stabilité du Sahel  
Si l'attachement à la Méditerranée et au Maghreb a été suffisamment élaboré et concrétisé dans la pratique, il reste 

que la profondeur africaine de l'Algérie n'a été que superficiellement exploitée. Jusqu'à un passé récent, la dimension 
africaine n'a été perçue que dans un "design" tiers-mondiste assez large que ce soit dans la lutte anticolonialiste que dans les
efforts pour remédier aux injustices de l'ordre international dans le cadre d'un non-alignement militant et frondeur.  

1) Le Sahara : Enjeu ou carrefour entre civilisations? 
En effet le Sahara en général n'a jamais constitué un handicap pour les nomades dans leur périple  vers le nord. Il 

était depuis les temps anciens une voie de communication entre le nord africain et l'Afrique sub-saharienne : c'est un espace 
religieux et culturel dans lequel des affinités afro-berbères et arabo-musulmanes se sont tissées. Les caractéristiques 
géographiques inhabituelles du grand Sahara en Algérie présentent des défis spéciaux vis-à-vis de la sécurité frontalière. La 
majorité de la population se concentre à l'intérieur d'une bande côtière ne dépassant pas 200 km, le reste est non habité. De 
vaste étendue constitue le Sahara algérien. Ouvert par le sud et assez vulnérable, le désert saharien serait très difficile à 
défendre contre un adversaire fort et déterminé. Parmi les voisins de l'Algérie seulement le Maroc et la Libye pourraient être 
considérés comme des rivaux potentiels. Le flanc ouest, au sud des montagnes de l'Atlas de l'Algérie serait spécialement 
vulnérable à une attaque, tant que les forces marocaines bénéficient de lignes de communication et d'approvisionnement plus 
courtes.

Entre Béchar et Tindouf, l'autoroute stratégique qui est en parallèle avec la frontière marocaine pourrait être 
facilement brisée coupant le seul lien terrestre de l'Algérie, ainsi que les pistes qui mènent au Sahara Occidental et la 
Mauritanie. Par contre au Nord-Ouest, les montagnes de l'Atlas agiraient comme une barrière décourageant l'invasion des 
parties les plus peuplées. Le grand défi reste le flanc sud désertique et isolé avec 2000 km. Fort heureusement l'Algérie a pu 
résoudre ses différents frontaliers avec le Mali, le Niger et la Mauritanie. Elle a généralement maintenu des relations 
harmonieuses avec ses voisins du sud. 

2) Le concept de "bon voisinage positif" appliqué au Sahel  
Dans la perception algérienne, le "bon voisinage positif" est un principe du droit international, supposant la non 

agression et la non ingérence dans les affaires d'autrui. Cette vision est en parfaite symbiose avec les règles internationales à 
plusieurs niveaux: respect de l'intégrité territoriale de l'Etat voisin; statuquo frontalier renforçant l'intégrité territoriale des 
Etats décolonisés. La préoccupation de bon voisinage de l'Algérie a toujours été une constante de sa diplomatie. Elle défend 
avec acharnement le statuquo des frontières postcoloniales. Bien que les accords de reconnaissance des frontières sahariennes 
soient intervenus assez tardivement, l'Algérie entretiens de bonnes relations avec les pays du sud. 

Avec le Mali ayant une frontière commune de près de 1280 km, l'Algérie a entretenu des rapports privilégié; des 
milliers de nomades se déplacent en permanence entre les deux pays. Durant la sécheresse, une importante communauté 
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malienne s'est établie temporairement sur le territoire algérien. Parrain des accords de paix entre l'Azawad (le mouvement 
Touareg et le Mali), l'Algérie forme et équipe l'armée malienne. Elle finance des opérations de développement  dans le nord 
du pays voisin et accorde annuellement des centaines de bourses de formation aux étudiants maliens. 

C) Représentations stratégiques et redéploiement économique vers le Sahel : 
La nouvelle posture stratégique vis-à-vis du sud en général et de l'espace sahélo-saharien en particulier devrait se 

traduire par un redéploiement stratégique vers le grand sud, en particulier dans les wilayates limitrophes du Mali et du Niger 
avec des objectifs rénovés et adoptés aux nouvelles configurations géostratégiques. Ces représentations stratégiques et 
diplomatiques devront prendre en compte les facteurs d'insécurité déjà cités, les moyens et capacités réelles qui seront 
engagés face aux visées des puissances extérieures, afin d'établir un système régional fiable. 

 1) L'impératif  découpage du Grand Sud
Afin d'encourager notre jeunesse à se redéployer vers le sud, une nouvelle politique d'aménagement du territoire 

s'avère utile et nécessaire, mais encore faudrait-il non seulement instaurer une véritable politique d'équilibre régional en 
direction des hauts-plateaux, du Sahara central et du grand sud. Cet équilibre régional, doit non seulement traduire les réalités 
historiques et sociologiques de la Nation algérienne sur la base de grands découpages administratifs, mais il doit obéir à une 
vision stratégique propre à l'autonomie stratégique nationale. D'autre part un projet d'aménagement du territoire de grande 
envergure permettra de diminuer les pressions sociales des agglomérations de la frange littorale où est concentrée 70% de la 
population algérienne. 

Alors qu'un redéploiement volontaire d'une partie de la nouvelle génération vers le sud, contribuera à la 
concrétisation d'une politique nouvelle de création de villes dans le sud et l'extrême sud; l'utilisation rationnelle des 
ressources de ces zones et le développement de voies de communication et des moyens de transport ne manqueront pas de 
minimiser les effets de la croissance démographique et d'accroître la prospérité. Pour cela certaines mesures d'encouragement 
sont nécessaires: La cession des terres publiques au profit des coopératives de jeunes au Dinar symbolique et des terres 
cultivables distribuées à bas prix. Ces mesures incitatives sont de nature à encourager les jeunes a vivre au sud et les 
investisseurs à créer de nouvelles entreprises privées. L'exonération d'impôts pour une période de 10 ans, et pendant toute la 
période de l'investissement sur le transport des biens et la réduction de la taxe ajoutée ainsi que de larges facilités d'accès au 
crédit assortie d'une réduction ou annulation des intérêts pratiqués par les banques nationales.  Autres mesures afin de 
favoriser l'emploi sur place de l'encadrement venu du Nord dans les secteurs de l'administration sanitaire de l'éducation des 
services de sécurité.  

Encouragement des nouvelles entreprises et du secteur agro-alimentaire en particulier, par la réduction de moitié des 
factures d'électricité et de gas-oil. Création de banques privés et ouverture des succursales des organismes financiers publics
et des pays limitrophes (Mali, Niger). Dans ces conditions d'un point de vue stratégique, la création de nouvelles villes et le
découpage du grand sud en plusieurs wilayates engendrera une ceinture de sécurité sociétale qui protégera les vastes étendues 
vides, des flux de jeunes clandestins qui augmentent de jour en jour. 

 2) Tamanrasset :  pôle stratégique de Co-développement et de Sécurité. 

Pour mieux superviser une posture stratégique à l'égard du sud, l'élévation de la ville de Tamanrasset au rang de 
gouvernorat, capitale du sud, tournée vers l'Afrique, sera d'une grande utilité et réconfortera les populations locales qui 
ressentent des frustrations engendrées par un pouvoir central entre les mains d'une élite obsédée par un ostracisme nordique 
hérité des temps des corsaires. En effet, il ne s'agit pas de maintenir une politique alimentaire en leur transférant des produits
de consommation importés, de surcroît, qui ont souvent fait l'effet de spéculation ou l'objet d'écoulement illégal dans les pays
frontaliers, mais d'engendrer un "New deal" de développement du grand sud, porteur d'espoir et de prospérité pour les 
générations nouvelles. La création d'une zone de libre échange à Tamanrasset reste le rêve d'une jeunesse pionnière qui 
décidera de l'avenir de l'Algérie. L'encouragement des jeunes à venir s'installer au sud, et à créer leur PME et PMI, va dans le
sens d'une politique de stabilisation des populations nomades afin de développer sur place les moyens de subsistance et même 
des ressources d'exportation vers les pays du Sahel, des biens et services algériens dans un cadre de partenariat en exploitant
le potentiel pétrolier, gazier, minier et agricole et en introduisant de nouvelles techniques basées sur les énergies 
renouvelables (éolienne et solaire) peu coûteuses et compatibles avec une politique environnementale. 

Dans un  premier temps la priorité sera donnée à notre jeunesse, encouragée par l'épargne nationale privée. Puis dans 
une perspective de coopération régionale, les jeunes africains des pays limitrophes peuvent accéder à des emplois réguliers et 
réglementaires afin de stopper l'immigration clandestine et de maîtriser leur séjour. Une large coopération entre les différents
ministères (A.E - intérieur, wilayates du sud) doit aboutir à la tenue  d'une base de données spéciale, fiable et moderne. 
L'attribution d'une quantité suffisante et maîtrisée des visas Zonaux (spécialement pour la zone sud) et par la suite d'une carte 
de séjour limité (2 à 3 ans), selon les besoins des nouvelles entreprises, contribuera à tenir, et réglementer le séjour et le 
départ des flux de jeunes vers les pays d'origine ou vers l'Europe via-l'aéroport international de Tamanrasset. 

De telles initiatives ne heurteront pas le mode de vie des Targuis et n'entraveront pas leurs modes d'échanges 
commerciaux avec les populations des pays sahéliens. C'est une main d'œuvre abondante et bon marché, dont on peut tirer 
profit pour la construction de nouvelles villes dans une ceinture stratégique qui protège les limites territoriales et engendrera
une vraie politique africaine. 
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3) Tamanrasset : Carrefour d'échange et de coopération 
S'il est vrai que l'Algérie cherche à accroître ses capacités d'exportation hors hydrocarbures, la création d'une zone 

de libre échange à Tamanrasset est d'une grande importance, afin de diversifier les échanges commerciaux avec les pays 
sahéliens. Pour cela le retour au troc comme mode d'échange est souhaitable; la datte algérienne (entre autre) peut jouer le 
rôle moteur dans la relance des activités commerciales ancestrales dans la région sahélienne. 

Cet objectif nécessite l'exploration et l'étude de marché des pays limitrophes afin de cibler des secteurs 
d'intervention appropriés non seulement par nos représentations diplomatiques mais par les opérateurs privés ou publics 
installés sur place dans le cadre d'une réelle politique de valorisation des exportations et de rationalisation des importations. 
Au niveau des projets stratégiques des énergies non-renouvelables, la SONATRACH, la SONAREM et les bureaux d'études 
privés peuvent de par leurs capacités, leur expérience et la compétence des cadres algériens, envisager une participation dans 
les secteurs énergiques et miniers dans le massif du Niger, les régions de  Gao de Tombouctou au Mali et dans le nord du 
Tchad, encore inexploités. 

De l'exploration à la construction de certaines installations, des aires de stockage à la mise sur pied de réseaux de 
distribution, le champ d'investigation demeure vaste. Il est possible d'associer des compagnies étrangères opérant en Algérie 
de permettre l'ouverture de consulats aux pays occidentaux à Tamanrasset, afin de délivrer des visas pour les jeunes. La 
promotion de l'industrie agro-alimentaire, manufacturière, du tourisme, et de l'artisanat est une nécessité avérée. Le bétail très 
abondant peut être échangé et sous-traité sur place; des centres de contrôle sanitaires et des laboratoires doivent être créés à
cet effet. 

Dans le domaine des transports, il s'avère important d'élargir les réseaux de communications, il serait judicieux de 
parachever les tronçons de la route de l'unité africaine en direction du Mali et du Niger jusqu'à la jonction avec le tracé du 
projet de la route trans-sahélienne dans lequel l'Algérie pourrait prendre part. Des travaux d'envergure pourraient être 
envisagés en coopération avec les pays sahéliens  pour atténuer la diversification et intensifier la lutte antiacridienne. 

4) Tamanrasset : Capitale d'une communauté sahélo-saharienne 
Elevée au rang d’une capitale d’un ensemble régionale, avec des prérogatives décentralisées, Tamanrasset peut sous 

l'œil vigilant d'un super wali , prendre des initiatives pour lancer les bases d'une coopération régionale avec les capitales 
malienne et nigérienne. 

Dans cette perspective il y a lieu d'envisager la création d'un organisme chargé du co-développement avec les pays 
sahéliens, et tester de nouveaux modèles afin d'accroître les capacités d'exportation et de coopération régionale. Cet 
organisme peut trouver des normes pour le commerce et le troc, et arriver dans le moyen terme à lancer les jalons, d'une vraie 
coopération avec les pays sub-sahariens et l'Afrique centrale. A l'heure de la globalisation et du libre échange, l'Algérie doit
intégrer sa sphère d'influence naturelle, la création d'une zone de libre échange peut développer le commerce des services et 
biens vers de nouveaux horizons. Il est temps de dépasser les anciennes politiques d'aide pour établir une vraie politique de 
coopération. Au delà du militantisme non-aligné des années 70, l'intérêt économique doit se substituer aux pratiques de bon 
voisinage, sans contester les programmes d'aide aux pays sahéliens. Les vertus de la géo-économie peuvent être bénéfiques à 
une économie moribonde.  Au delà de la dépendance de l'économie algérienne des recettes pétrolières, une nouvelle logique 
de diversification des biens et services doit saisir l'opportunité stratégique de la coopération régionale et de l'impact de bon
voisinage positif pour la promotion qualitative des rapports algéro-sahéliens. Pour l'Algérie, le défi n'est pas moindre. Au sein 
du Maghreb où elle dispose déjà du potentiel démographique le plus important, du potentiel industriel même réduit mais 
prometteur, sans compter une position géostratégique en Méditerranée, une place centrale via la transsaharienne avec le 
monde africain, ses atouts paraissent prometteurs. Dès lors tout dépendra de sa capacité à utiliser une diplomatie maghrébine 
et sub-saharienne afin d'être impliquée dans la relance d'un espace de prospérité, de stabilité et de bien être. 
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Conclusion : 

D'emblée l'espace saharien algérien et la zone du sahel limitrophe ouvert un couloir saharien de l'atlantique à 
la zone nilotique. Le Machrek (Orient) et le sahel, créant de facto un continuum stratégique de la corne de 
l'Afrique de l'Est a la côte atlantique. 

Il s'agit de la maîtrise d'un couloir de près de 6000 km   de long, entre le 12éN et 20éN, traversant l'espace sahélo-
saharien: de la Mer rouge, il aboutit à l'Atlantique et trouve les Canaries dans son prolongement. Cette zone quasi désertique,
sans doute riche en ressources minerais  diverses est surtout valorisée sur le plan stratégique par le contrôle des voies de 
communications maritimes transatlantiques qu'elle permet. 

Or les Etats Unis souhaitent contrôler une zone d'influence s'étendant du Maroc au Pakistan, dans le cadre de leur 
plan de sécurisation du "Grand Moyen-Orient" sans être toutefois les seules visibles, l'objectif principale affiché est d'éviter
que l'espace du Sahara ne deviennent une zone grise, sanctuaire des groupuscules armés d'Al-Qaîda au Maghreb 
Islamique(AQMI).

  Les nouvelles recompositions régionales portées par l'engagement sécuritaire et économique des pays maghrébins 
et le choix du bilatéralisme vertical, a induit la redéfinition d'une zone d'intérêts stratégiques exclusivement méditerranéenne
dont Les nouveaux confins passent par le Sahara.

 L’Algérie, où siège désormais un état-major conjoint des «pays du champ», entre les armées sahéliennes à 
Tamanrasset et un centre de renseignement à Alger. Parallèlement, l'aisance financière de l’Algérie, lui octroie une 
autonomie qui lui permet de rembourser la quasi-totalité de sa dette extérieure et d'autre part de disposer de 200 milliards de
dollars en réserves de change et d'en placer 60 milliards  en bon de trésor américain. Certainement il n'y a aucun problème 
avec les bons de trésors, tant que le cours du dollar reste ferme et face à l'Euro la tendance est à l'augmentation. Mais n'y t il 
pas plus judicieux de penser une politique d'investissent bilatérale algéro-américaines dans le grand Sud. 

Avec cette manne financière (bons de trésors), investit  dans de grands projets ferroviaires, agricoles  et énergies 
nucléaires civiles. 

Parce que la crise actuelle est une crise structurelle du capitalisme globale, dont l'économie américaine est tributaire, 
va durer encore. On va assister à des fusions nationales et transnationales de banques, à des nationalisation, à la mise en place
de nouvelles règles et pratiques ,et à une participation plus importante de la Chine et des pays émergents, qui vont avoir plus
de pouvoir dans les institutions financières internationales (FMI, Banque Mondiale, OMC, etc.). 

L'étape d'après ce sera un développement des entreprises multinationales de ces pays émergents et des prises de 
participation dans les secteurs stratégiques (logistique, énergie, télécommunication, etc.) 

D'emblé le centre financier du capitalisme va devenir  de moins en moins américain et européen pour devenir plus 
asiatique et l'économie va devenir totalement globale avec la possibilité des économies émergentes (y compris l'Algérie) 
d'acquérir des grandes firmes occidentales. 

Après l'élection  américaine Novembre2012, on va assister à une offensive de "soft power" et de regain 
diplomatique en Afrique et en particulier en Algérie. 

Sans doute que les actions d'influence de l'ambassade US  à Alger vont se multiplier mais l'option d'un partenariat 
privilégié avec la nouvelle administration américaine devait s'imposer  à l'horizon 2014. 
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Preamble 
Media do not simply report facts but they also have a responsibility and influence on our way of thinking and acting. 

As such, their effects on the audience may be constructive or even potentially destructive depending on their content and 
usage. Equally, journalists as main actors can contribute to the promotion of peace and reconciliation or inversely incite to 
war, disorder and hatred feelings.  After all, the media responsibility in covering and reporting on conflicts zones is clearly
researched by scholars and experts. Further, their role and place in troubled situations have been subject to scrutiny by 
military experts in order to excel in conquering the battle of hearts and minds of the public opinion. In this paper, I will try to 
examine how Algerian media had covered and reported issues related to acts of violence and terrorism that affected the 
country during 1990s with all human, social, economic and political disastrous consequences. And how, they moved from 
radical and extreme positions in reporting news and events to more conciliatory attitudes in their reports. But before that ,it is 
worth presenting a brief review on the political, social and background of the situation.      

Political and Press Reforms 
Until 1988, Algeria embraced socialism since its independence from France in 1962, but on the 5th of October 1988, 

first social riots occurred that lead to deaths and casualties. The limitations and deprivations of the unique party system were
to blame. Also, it was clearly observed that Algerian political system failed to meet huge expectations and needs,  it cannot 
cope anymore with multiple political, social and economic demands of the society. As results, Algeria adopted in 1989 and 
for the first time a new constitution that paved the way to the creation of associations with a political status. Following was
the adoption in 1990 of the first bill of information that enabled journalists and private companies to have and run their own 
printing press. Only, one year after its implementation, the local media landscape flourished with over 100 titles, whereas the
audiovisual field still remained under  public monopoly. In parallel, many political parties were authorized to operate; 
sparking off the end of the unique party system. 

Revolution in the Public Media 
Despite the public monopoly on the audiovisual sector, Algerian viewers had enjoyed for the first time watching news 

and current affairs programs on their unique TV which innovated with a great margin of freedom and independence from the 
state. Indeed, Algerian public TV offered series of talk shows with key political figures from opposition and government’s 
personalities alike. It was a heyday for the Algerian TV. Its news programs had impacted audiences on both sides of the 
frontiers; East (Tunisia) and West (Morocco). This surprising success story of Algerian TV is due mainly to the new 
approach adopted by the reformist government to let public media managers operate in professional manner, act 
independently from any pressures or lobbies. It was a genuine public media revolution lead by professional managers and 
enthusiastic journalists. Equally, private and independent press flourished and many titles were gaining more credibility and 
readership. Their contents reflect vigorously hardships of citizen’s everyday life, comments and citizens’ concerns were aired 
without restraints and constraints.   Another revolution in the minds of readers is getting rooted, as they were  used to reading
only about positive things denying to the majority of the society, the right to know and to communicate.  

First Pluralist Elections 
It is noticed that 1990s marked the start of a pluralism in the political arena, sustained by the advent of a private press. 

Algerians are excited and eager to enjoy the new political experience garnished with new parties, new ideas and news 
opinions that did not exist before.  Thus, the first local free elections took place and a new political opposition party;  the
Islamic Salvation Front with religious connotation won a majority, followed by another opposition party (which exists since 
1963) ; the Front of Socialist Forces, whereas the leading National Liberation Front was the great part  looser after having 
presided unchallenged the destiny of the country since 1962. It was a catastrophe for their militants and those who are sick 
and homesick for unique party system. Similarly, the new Algerian political climate which authorizes for the first time, 
religious parties (despite fierce opposition from main political and military actors), is cautiously observed worldwide and 
notably by Arab and Islamic countries. In December 1991, Algerian government agreed the tenure of general elections after 
having reviewed elections code. The results the first round show a large lead of the Islamic Salvation Front with over 180 
seats  which was obviously poised to win the second  phase of the vote. 

First Clashes and First Acts of Violence 
However, the second round was annulled following the resignation of the president Chadli Benjedid on the 12th of 

January 1992. It was clearly observed, militants and sympathizers of the winner party; Islamic Salvation Front, were not 
satisfied about the decision, they were utterly opposed to it. His military wing (Islamic Salvation Army) started series of  acts 
of violence and sabotage. The Algerian national popular army reacts and the first clashes with armed groups under the 
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Islamic Salvation Army umbrella, took place in different regions of the country. Algeria had succumbed to the spiral of 
violence and terrorism, the emergency state was declared and constitutional powers were halted. As a substitution to the 
chaotic situation, a new body; the high council of state, was created to run the country amid series acts of violence and 
terrorism.
        The country was under attack from all parts, the population was in disarray and it was unlikely to have a clear picture.
Conflicting reports on the situation, news on assassinations and killings were on the agenda on the newspapers first pages. 
Scenes of violence were daily shown on TV. It was a nightmare for all of us, journalists principally were first ranked on the 
list of the terrorists to be killed.  

The Problematic of Reporting on Security Matters 
How to report and cover news about acts of violence and terrorism was a big headache for the Algerian authorities 

and journalists alike. Both parties face for the first time a situation of anarchy, violence and chaos and they did not know how
to cope with.  If for the public media, the problem was not a crucial issue as journalists should observe editorial policies and
guidelines dictated indirectly by the ministry of information, journalists from private and independent press, however face a 
real dilemma. To whom should they refer to report on security news? How should they reconcile freedom of press obligations 
to report and observe state restrictions and limitations? Those were some obsessed questions to be dealt with, as a matter of 
urgency?  

Ministry of Interior in charge of  Information 
In his reply, Algerian government decided to attribute solely the right and full authority to the interior ministry, to 

collect, check, produce, release and exclusively publish all pieces of news on security matters. Further, neither the ministry of 
defense nor of information were held responsible for running security news. Though printing enterprises (all were public) 
were instructed to wait for the approval and quietus from information ministry department when it concerns security news. 
But in practice, it was almost impossible for all parties to carry out properly their duties and it is mainly due to the ambiguity 
of the situation, the confusion that prevailed about real news, comments and how to stop rumors. It is also a new situation of 
total confusion that none of the parties (government and media alike) were prepared and knew how to deal with. As such, 
some newspapers were closed and suspended, journalists were jailed after publication of news on terrorism acts and security 
news without the consent from the ministry of interior. It is actually a real dilemma that journalists faced; the public opinion
is crying to know the reality of what happened on the ground.  

Not Whom to Blame But How to Stop the Tragedy? 
Everyone was concerned by the vicious circle of violence and terrorism that affected the whole country and how to 

end the nightmare, rather then whom to blame; the state, national army, the Islamists or the armed groups? At this point, the 
media reflected the ambiguous confusing political and security situation. Thus, on political grounds some parties emerged to 
suggest political solutions (Saint Egidio meeting in Rome Italy) calling for negotiations with the leaders of the Islamic 
Salvation Front to end the cycle of violence, whereas the Algerian official authorities were utterly (in detail and global) 
opposed to any concessions to Islamic front and armed groups. Facing this deadlocked situation, the media can only but 
speculate on what was really happening but hesitate on what attitudes to adopt and what editorial policy to prone? It is 
admitted that the uncertainty of the political situation had impacted directly the journalists’ attitudes, between those are 
vigorously in favor of wiping out terrorism and terrorists, those who call for conciliation, communication and a third category
of journalists who seems to claim their neutrality and independence. 

Eradicators, Conciliators and Unconcerned 
Thus, three categories of journalists’ attitudes and views had then emerged within the conflicting situation. The first 

category is what they were called the eradicators, those  who shared same attitudes as of some politicians asking for radical 
and military solution or what is known all security solution , then the conciliators those who opted for appeasement, and 
sought and conciliatory solution to end the conflict and those independents or neutral who appeared to be keeping a low 
profile, even concealed their positions for the sake of  neutrality and discretion but mainly for securing their personal 
interests. In fact, these three tendencies were reflected within the political arena; politicians, public figures, intellectuals,
religious personalities as well as military officers, all most of them had adopted different views and positions regarding the 
conflict. In practice, all these positions were ‘translated’ to Algerian press in their ways of reporting and covering of acts of 
violence and terrorism. Through the angles of reporting, the content of articles, reports and comments, political positions of 
journalists and editors were clearly stated, the language used, the wording selection, the choice of cartoons and photographs 
also were the expression of their opinions.  

The press Was the Recipient of all Contradictions 
Owners and publishers had ultimately their say on their papers editorial policy which were depending hugely on their 

political opinions, economic strength and their links with those in power or from the opposition side. So, different political 
positions within the conflict were expressed one way or the other in the Algerian press articles and reports. Further, most 
journalists’ opinions and views were reflected in their writings. Within their articles, we can find different political views,
ranging from left wing attitudes, to nationalist, patriotic, to democrats, Islamists, extremists and radical positions. Ultimately, 
the press was the recipient of all these contradictory and conflicting views and politics regarding the situation.    
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Algerian Media Pay High Cost 
During the decade of tragedy, Algerian journalists and media professionals paid high cost Over 75 colleagues were 

assassinated by armed groups, hundreds had fled the country. Many newspapers premises were attacked, also public media 
facilities throughout were targeted by terrorists. I myself as journalist in the Algerian radio was detained by terrorists on 
Saturday the 26 of March1994 with my family. Luckily enough, I escaped but so many of my close friends did not and to 
whom I take this opportunity to pay tribute for their sacrifice and commitment. Of course, the price to pay was very high if 
the truth, the freedom of the press and opinion have to prevail. In fact, the situation was out of control and the last word 
belongs to those who hold forcefully the power of the arms. That is why, it is crucial important to acknowledge that the fight 
against violence and terrorism in Algeria was firstly and at utmost defeated by arms. Indeed, military and patriotic forces 
were on the forefront to oppose and fight armed groups and terrorists who were determined to take power by ‘hook or by 
crook’.  One may ask why the media were the target of armed groups and terrorists, were they wrongly accused by terrorists 
of bias and partiality? In fact, armed groups want to keep silent any voices coming from television, Radio and press who 
opposed to their inhuman collective massacre of populations. 

Concordia, Conciliation and National Reconciliation Policies 
Paradoxically it was a military high officer Lamine Zeroual, who came in the mid 1990s to power as president, he 

first  initiated  the Rahma (Concordia) policy which calls for tolerance and pardon between different antagonists and 
opposition parties. Pursuing his approach of detente and forgiveness, President Zeroual adopted in 1996 a new constitution 
that openly recognized political parties, limited for two terms the presidency mandate and maintained the values of Concordia 
and dialogue. In 1999, his successor president Abdelaziz Bouteflika reinforces the process of reconciliation, afterwards 
having sought and obtained positive results from a popular referendum on national conciliation, which overwhelmingly was 
approved. Thus, the culture of peace, pardon and security took shapes slowly but after years of hatred feelings and hate.  
More than that, he promulgated the charter for peace and reconciliation that offers moral, social, psychological, and political
compensation as well as guarantees an amnesty for armed groups. Over 60.000 applications were submitted and half of them 
have been treated. Also, from 2006 to 2012, 8.500 terrorists are reported to have surrendered. It is a happy end one can 
observe and the statistics show undoubtedly that the charter for peace and reconciliation was not a waste of time, but it has 
sincerely succeeded to convince opponents and detractors to lay down their arms. At this level, public media (mainly) were 
asked to play an important role in running a large campaign for peace and reconciliation through organizing series of debates 
in  the presence of  all parties, even those who were opposed to any conciliatory solutions.   

Promoting Peace Journalism Concept 
For many colleagues and scholars, this concept as a brand new one, was a utopia, rare are those who think it is a 

realistic one. I my humble self did not know before about it until I read  it in some academic papers. Thus, peace journalism 
is in fact a completely a new journalism approach and practice in Algeria. When, I wrote an article in ‘local press’ on the 
virtues of this concept, many are skeptical and did not even care about it. They consider it as a naive and restricted approach.
For them, this concept does not apply or correspond to the social and cultural reality of Algeria. It is clear that there is a 
difference in culture, religion and politics that shaped our perception of the concept. The situation was so dreadful and 
compromising that none of the belligerents was ready to talk, to communicate, to listen and to forgive. Peace was the last 
word to be care of.  

Drops in an Ocean of Incomprehension 
Only, violence, terrorism, assassination and extremism were key words that dominate Algerian front pages press and 

subsequently readers swallowed that without restraints and any questions or comments. In fact, through my contribution 
though a modest one, I tried to convince colleagues that there is an alternative innovative journalistic approach rather than 
holding to some extremist positions. By adopting this new concept, media can contribute to reestablish peace, security, social 
justice and democratic rules by imposing the virtues of the force of the argumentation rather than the arguments of force. I 
really consider that my paper on peace journalism was a drop in an ocean of incomprehension, mistrust, blood, violence and 
terrorism. But after all, I think it was worth talking about it no matter what effects will it have, as I was bearing in mind that
may be some colleagues may consider and agree to accept and publish it in their writings. 

Missed Virtues of Communication 
During ten years of the conflict, spaces of communication were not efficiently favored neither democratically 

promoted. Each side in the conflict denied the right of the other to speak out and air his concerns. The press was intrinsically
part of the equation, either as opponents or sympathizers. It was a deadlocked situation as the virtues of communication, 
mediation and  reconciliation were absent or exist but timidly. The failure to stop earlier the cycle of violence and terrorism
was at the moral and ethical responsibility of politicians who did not encourage and sustain virtues of communication and 
dialogue. The media could not do it alone as they were, one way or the other, part of the game, involved through covering 
and reporting on security matters. It was  only when first of documents of concordia was released by president Lamine 
Zeroual that the press started to talk about the virtues of dialogue, tolerance, forgiveness and pardon.  

Reconciliation, Peace and Security 
Further, the advent of president Abdelaziz Bouteflika was the consecration of a long, genuine but a difficult process 

of reconciliation. The process took shape but without pains and restraints and the first seeds for the culture of peace and 
security formally launched. As such, the president Bouteflika was personally in the forefront for the promotion of the new 
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peace and national reconciliation charter. The campaign was then dispatched through different public and private media, 
political parties, local associations and members of the civil society. In this context, Bouteflika’s credo was to promulgate 
and inculcate the culture of peace, reconciliation and tolerance within the all parties in the country. As such, he visited 
several times different districts and provinces of Algeria for the promotion and the success of his project. His personal 
determination, political commitment and physical presence and contacts of ordinary citizens had convinced a great number of 
those who were reluctant and opposed to any kind of forgiveness and pardon.  

Examples of South Africa, North Ireland and Spain 
The examples in South Africa, North Ireland and Spain etc,,, were cited as references in official discourses  that 

values of reconciliation and peace were the ultimate solutions to end violence and terrorism. As already mentioned, figures 
show that hundred of thousands of armed groups had laid down their guns, the project of reconciliation taking strongly shape, 
was finally put on the right track. It is only on the dawn of the year 2000 that many Algerians started really to enjoy the fruits 
of reconciliation, peace and security policies. The process was unequivocally engaged through the support of democratic 
forces. The media was also part of the campaign in shaping public opinion’ hostile attitudes and convincing those who still 
doubt, to adhere to the process of reconciliation.  

Media Intrinsic Part of the Political System  
The media as intrinsic part of the Algerian political system can only act and operate under government policies. For

public media, their role and positions in the conflicting situation were restricted as dictated by political instructions and 
decisions from the ministry of information, the private press, however, tried to escape but could not do better as it faced 
threats of closure and imprisonments of their journalists. Media reporting and covering issues on acts violence and terrorism 
depend on the ministry of interior’ decisions ( in charge of  information security management). So, the media was the reflect 
of the political positions of forces on the ground. As the conflict went through different phases, the media were only but to 
follow the itinerary and the pace that shaped it. Adopting a radical opposition to any political solutions because it is then 
decided by the government, the media have no choice but to accept it. Once, political changes in policies took place, the 
media were instructed to adapt itself accordingly. In the hand of  powerful politicians and other forces, the press at their 
mercy, was a puppet, asked to implement and observe instructions. Though, some voices within the press aired their protests 
and concerns, express forcefully their opposition to a long lasting situation of violence and terrorism. By denouncing that 
situation, the media contributed to changing political parties positions.  

Conclusion
Thus, the status quo policy did not last longer and the political shift was taking shape towards more conciliatory 

attitudes and for peaceful solutions. President Zeroual’s policy was to initiate the Concordia for those who erred, followed by
Bouteflika’s national reconciliation process, with the direct and complete commitment of the media were the key factors that 
helped the country to recover from years of pains, insecurity and terrorism. Today, despite some sporadic acts of violence and 
terrorism, Algeria with its 2.5 million kms2 and 7 frontiers, enjoys historic moments of national reconciliation, peace and 
security. The media namely the written and electronic press have gained more on credibility impartiality and professionalism. 
For the audiovisual media, the January 2012 organic bill information, followed by the audiovisual law of 2014, should be an 
opportunity for individuals to invest the field and marks the end of the monopoly of the public media on TV and Radio. 
Afterwards, the media will fully and completely recover its dignity and independence from different political and economic 
forces, pressures groups and lobbies. 
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